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1. Editorial 

Bienvenue dans notre 1ère lettre d’information de 

l’année 

Cette édition couvre des sujets vitaux et hautement 

instructifs sur le genre, le leadership, le Secrétariat 

et les activités des chapitres. Ces sujets ne sont pas 

cruciaux seulement pour notre vision et notre 

mandat en tant qu’organisation mais cadre aussi 

avec les mandats de développement des 

collectivités locales en général.  

Le début de cette année devrait venir avec un 

engagement et une valeur renouvelés de remplir la 

vision de l’Alliance.  Il est important d’analyser où 

nous sommes arrivés, où nous sommes et vers où 

nous nous dirigeons en tant qu’organisation.  

Ainsi les visites de terrains continus du Secrétariat 

des chapitres aident à identifier directement les 

défis, les points d’inquiétude et de succès des 

chapitres. Ceci rend à son tour le contrôle et 

l’évaluation (M&E) et la planification de 

développement possible et plus efficace. Ca rend 

aussi possible un partenariat plus fort entre 

l’Alliance et les collectivités locales.   

Le rôle vital des collectivités locales est 

effectivement exprimé à travers les mots du 

Président d’AMICAALL Tanzanie, l’honorable Amani 

Said Mwamwindi : ‘’ Ma pensée sur le VIH/SIDA et 

les collectivités locales est que les collectivités 

représentent le lien le plus proche entre le 

gouvernement central, ces citoyens et la société 

civile. C’est le centre de tous les problèmes de 
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développement communautaire y compris la 

réduction et l’élimination des grandes maladies qui 

cause la mort comme le VIH/SIDA, la tuberculose et 

ainsi de suite. Il en est ainsi parce que tous les 

citoyens et les organisations de la société civile se 

trouve dans les limites administratives des 

collectivités.’’ 

Meilleures salutations 

 

2. Nouvelles du Secrétariat 

Entretien avec le Maire de Windhoek, Madame Elaine 
Trepper 

 Madame Elaine Trepper 
Maire de la Ville de  Windhoek  
 

Madame Elaine Trepper est enseignante de 

profession avec un bon rapport d’expérience dans 

l’enseignement datant de depuis 1985. C’est 

lorsqu’elle commença son premier travail à l’école 

primaire Diaza dans la ville côtière de Luderitz. Tout 

en étant à Diaza elle émergea comme critique de 

premier plan de l’apartheid ; exposant de façon 

célèbre et s’opposant aux traitements injustes et à 

la discrimination. Inspirée  par l’activisme 

communautaire et le leadership, elle adhérera à 

l’Organisation du Peuple de l’Afrique du Sud Ouest 

(SWAPO), le mouvement de libération de Namibie 

à Windhoek, en 1991. Avant l’indépendance, elle 

suivait des cours du parti sur le nationalisme et le 

devoir civique à Windhoek. Cependant, son rôle 

dans la vie politique active débuta lors de 

l’indépendance en 1990 lorsqu’elle devint membre 

du Syndicat National des Enseignants de Namibie 

(NANTU) qui était le syndicat des enseignants de 

premier plan de Namibie. Chez NANTU, Madame 

Trepper fut parmi les quelques femmes qui 

s’élevèrent au Comité exécutif national du syndicat, 

l’organe de prise de décision le plus élevé de 

l’organisation en 1998.         

En 1991, Madame Trepper fut élue membre de la 

section Windhoek Ouest du parti SWAPO et fut 

chargée de la mobilisation et du lobby pour le 

soutien au parti. En 1994 elle s’éleva au rang de 

Coordinatrice de branche de la branche Windhoek 

West du parti SWAPO qui se concentra sur la 

mobilisation politique dans la grande 

circonscription de Windhoek Ouest. Elle grimpa 

davantage l’échelle de leadership comme 

Coordinatrice de district de 1998 à 2002.     

Pendant les 2èmes élections locales démocratiques 

de Namibie qui eurent lieu en 1998, Madame 

Trepper fut élue au Conseil de la Ville de Windhoek. 

Avant de devenir maire en 2010, elle rassembla un 

bon rapport de leadership de collectivité locale et 

fut élue Maire adjoint de la Ville de Windhoek et 

Vice présidente du Conseil en 1999. De 2000 à 

2003, Madame Trepper a servi comme membre du 

Conseil du comité de gestion de la Ville de 

Windhoek. En 2004, elle retourna encore au 

bureau du Maire comme adjointe; un poste qu’elle 

a tenu jusqu’en 2008. En tant qu’adjointe au Maire, 

elle a mené un certain nombre de projets 

communautaire et a entrepris différentes tâches 

politiques au nom de la Ville. Entre autres, elle a 

servi comme membre Comité national de parties 

prenantes sur la Restructuration de l’Electricité – 

une plateforme créée pour dénicher des stratégies 

réalisables de restructuration de l’industrie 

d’électricité de Namibie. Elle a aussi dirigé le 

Comité de génération de revenu de Windhoek qui a 
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été formé pour mener une enquête sur des sources 

alternatives de revenu comme mesure de régler la 

question de la base de revenu du conseil en déclin. 

En tant que activiste communautaire, Madame 

Trepper  a travaillé dans les communautés de 

Windhoek soutenant les homes de vieillards, les 

écoles maternelles, les projets sur le VIH/SIDA et 

d’autres initiatives sociales dans la Ville. En 2009, 

elle est devenu la présidente du Comité de gestion 

de la Ville; un poste qu’elle a occupé jusqu’à son 

élection comme maire le 2 décembre 2010. En tant 

que maire, Madame Trepper est présidente du 

Programme Villes Saines de la ville, une initiative de 

l’OMS censée améliorer la santé urbaine. Au niveau 

international, Madame Trepper est vice présidente 

de la Coalition africaine des villes contre le racisme 

et la discrimination.           

Madame Trepper sert aussi au Comité exécutif de 

l’Association des Collectivités locales de Namibie 

(ALAN) qui est un organe de coordination des 

collectivités locales en Namibie. Au moment de sa 

prise de fonction en décembre 2010, elle s’est fixé 

un agenda de livraison de services pas sans défis. 

Dans son discours d’acceptation, elle a fait une 

promesse unifiée de s’attaquer aux questions de 

développement auxquelles font face les résidents 

de Windhoek sur le plan de la livraison de services. 

Elle a aussi élaboré une feuille de route avec 4 

points de livraison clés, à savoir : 

 Créer des conditions vivables dans les 
zones informelles; sur le plan de 
l’approvisionnement en eau, électricité et 
assainissement 

 Organisation d’un système de transport 
public fiable 

 Le développement économique local, les 
investissements et la création de l’emploi 

 La participation publique et la gouvernance 
par consultation  
 

Elle maintient que le ‘’changement pour le mieux’’ 

est ce que le peuple a demandé lorsqu’il s’est battu 

et a gagné le droit de voter démocratiquement. 

Ainsi, le changement ne devrait pas être un idéal 

qui est élusif et au-delà de portée. Il incombe au 

conseil et au gouvernement d’effectuer des 

changements significatifs et tangibles de telle sorte 

que les gens commencent à apprécier des 

conditions améliorées perceptibles dans leur 

environnement immédiat’’.     

Madame Trepper n’est pas seulement un leader 

communautaire et une politicienne, mais elle est 

aussi une femme de famille aimable. Elle est 

mariée à M. George Trepper et le couple est béni 

avec un garçon.  

 

Visites régionales des chapitres 

L’Alliance a intensifié son rôle de travailler plus 
étroitement avec les chapitres nationaux 
d’AMICAALL. 
 
Des liaisons plus étroites avec les chapitres a été 
identifié comme étant essentiel pour le Secrétariat 
afin d’assurer un réseau Alliance/ AMICAALL plus 
vibrant et renforcé, à même de soutenir ses 
membres dans un cadre des meilleures pratiques 
établies et documentées basées sur des 
expériences de mise en œuvre réelle. Etant donné 
que les programmes nationaux d’AMICAALL sont 
en cours dans certains cas depuis presque dix ans, 
une bonne expérience et des connaissances ont été 
générées qui requièrent une attention.  
 
Appuyé par l’assistance technique fournie par le 
Secrétariat du Commonwealth, le Secrétariat a 
jusque là  visité trois chapitres d’AMICAALL – 
Ouganda, Tanzanie et Swaziland. Ces visites ont 
donné l’occasion de passer de bons moments avec 
les Directeurs de programmes pays et leur 
personnel pour discuter et analyser les progrès des 
programmes et les plans futurs, les acquis du 
processus et les défis. 
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Les informations sur les expériences 
l’apprentissage recueillies et les analyses 
subséquentes vont soutenir une gamme d’activités 
du Secrétariat ; particulièrement la diffusion des 
informations, une meilleure gestion des 
programmes dans le contexte de des efforts de 
mobilisation de ressources.       
 
Des discussions ont eu lieu avec les parties 
prenantes principales et les partenaires 
stratégiques d’AMICAALL y compris les 
commissions de lutte contre le SIDA, les ministères 
des collectivités locales et de la santé, les agences 
des Nations Unies, les associations des collectivités 
locales, le secteur privé et les organisations 
communautaires. Ces discussions ont révélé  un 
appui fort aux programmes d’AMICAALL et la 
reconnaissance des accomplissements mais aussi 
quelques suggestions où les prestations pourraient 
être améliorées davantage. 
 
Quelques informations pratiques de très grande 

valeur ont été aussi recueillies lors des rencontres 

avec les collectivités locales dans les trois pays, y 

compris la municipalité de Mukono en Ouganda; la 

municipalité de Kinondoni et la ville de Tanga en 

Tanzanie;  les villes de Manzini et Matsapha au 

Swaziland. Les maires et les hauts fonctionnaires 

municipaux étaient ouverts et directe dans le 

partage des expériences dans la planification et la 

mise en œuvre des réponses locales à l’impact du 

VIH/SIDA. Ces informations seront utilisées dans les 

études de cas dans la documentation des bonnes 

pratiques actuellement en cours de préparation.       

 
L’occasion s’était aussi présenté de rencontrer le 
Président de l’Alliance, Monsieur le Maire Peter 
Muwanga à Kampala, en Ouganda (ensemble avec 
les membres du Comité exécutif d’AMICAALL 
Ouganda), le 2ème Vice président Monsieur le maire 
Themba Dlamini à Matsapha, au Swaziland et 
l’ancien Coordinateur de l’Alliance et membre du 
Comité exécutif Salim Kisauji à Tanga en Tanzanie. 

Ces interactions ont été utiles dans de l’obtention 
d’une perspective politique sur les programmes 
d’AMICAALL et ont souligné l’importance d’un 
leadership fort et engagé des collectivités locales.   
 
Les visites ont jusque là révélé un apprentissage de 
valeur qui informera les futures tactiques de 
l’Alliance dans la définition et l’exécution de son 
rôle. L’Alliance, en tant qu’organisation, a évolué et 
doit régulièrement évaluer ses opérations. Le 
travail de terrain a aussi démontré qu’il serait 
temps de s’arrêter et examiner de façon critique 
l’approche stratégique d’AMICAALL pour s’assurer 
que ça demeure pertinent à l’environnement 
actuel.    
 
Les autres constatations principales des visites des 
chapitres sur terrain jusque là incluent : 
 
 

 Les chapitres d’AMICAALL et les 
collectivités locales en général sont bien 
intégrés et respectés dans les réponses au 
VIH/SIDA, et sont reconnus comme 
agences de premier plan dans la réponse 
du secteur urbain. En fait, AMICAALL est 
sous pression de s’étendre aux milieux 
ruraux et aux districts étant donné le 
succès des programmes dans les centres 
urbains.  Cette position est d’un avantage 
comparatif significatif qu’on devrait 
capitaliser en indiquant la vraie différence 
que fait AMICAALL. Cependant, maintenir 
un engagement politique actif des 
collectivités locales dans le dialogue sur la 
politique nationale est important pour 
assurer une réponse urbaine demeure 
fermement à l’ordre du jour.   
 

 Le parcours du plaidoyer à l’action a connu 
un succès de façon général. Etant donné la 
baisse des fonds des bailleurs de fonds 
dans le climat économique actuel et la 
focalisation accrue sur les résultats 
tangibles et visibles, il est important que 
des résultats concrets soient atteints à 
travers des activités qui atteignent 
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vraiment les gens. Le plaidoyer, la 
sensibilisation et la formation ne peuvent 
plus être considérés comme des fins en 
soi ; ces activités doivent aboutir à des 
résultats solides.      
 

 Le rapport et la documentation des 
résultats des activités d’AMICAALL sont 
extrêmement importants. L’Alliance a 
développé un outil pour recueillir les 
informations qui a été testé et achevé 
pendant les visites de terrain. Il est utilisé 
dans la compilation des informations 
régionales  pour diffusion et pour des 
raisons de mobilisation de ressources. Des 
initiatives découvertes tels que ‘les Prix des 
légendes urbaines’ au Swaziland sont 
excellent pour l’élévation du profil. Des 
interventions réussies tel que travailler 
avec les étudiants d’université et les 
commerçants du sexe en Ouganda, les 
centres sociaux au Swaziland et le VIH/SIDA 
et le rehaussement du genre sur le courant 
principal devraient être soulignés.   

 
 En plus, les systèmes de suivi et 

d’évaluation formels sont importants pour 
justifier ce qui a été accompli. Les chapitres 
ont généralement des bons systèmes de 
suivi ; cependant l’évaluation des résultats 
d’AMICAALL et des interventions des 
collectivités locales demeurent un défi. Les 
recherches régionales sur les systèmes 
d’évaluation ont été notées et sont 
poursuivies par le Secrétariat.      
 

 L’approbation du programme AMICAALL 
par les personnes et institutions principales 
est essentielle. Les élus et les 
fonctionnaires municipaux relèvent le défi 
comme le prouve la gamme de projets au 
niveau local et l’engagement véritable 
démontré à travers les allocations 
budgétaires municipales aux projets de 
réponse au VIH/SIDA. Des engagements et 
processus multi parties prenantes doivent 

aussi être en place pour assurer la réussite 
du programme.   
 

 Des opportunités pour l’amélioration des 
liens entra les initiatives d’AMICAALL et le 
secteur privé pour le développement de 
programmes mixtes ou des partenariats 
public/privé existent. 
 

 Les chapitres ont indiqué qu’ils ont 
certaines attentes du Secrétariat régional 
relatives à des interactions plus 
significatives et des opportunités de 
financement. Le Secrétariat a pris en 
compte tous apports en compte et 
réexamine son rôle et la clarification des 
attentes. Le Secrétariat est aussi  
activement engagé dans les efforts de 
mobilisation de ressources en collaboration 
avec les chapitres d’AMICAAALL.    
 

Les données recueillies pendant le travail de terrain 
jusque là ont été collationnées et seront inclues 
avec celles capturées pendant les visites restantes, 
dans les publications à venir sur la gestion de la 
réponse des collectivités locales au VIH /SIDA et 
des études de cas.   
 
Le Secrétariat apprécie la coopération, 
l’enthousiasme et leur franchise démontrés par les 
chapitres et partenaires d’AMICAALL pendant leurs 
visites. 
 
 

3. Nouvelles internationales 

Journée internationale de la femme 

La Journée internationale de la femme (JIF) 

intervient le 8 mars de chaque année. En ce jour et 

tout le mois de mars, des centaines d’événements 

sont organisés partout dans le monde pour inspirer 

les femmes et célébrer les événements. Le thème 

global de l’ONU pour la JIF de cette année était : 

L’égalité d’accès à l’éducation, à la formation et à la 
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science et la technologie : vers un travail décent 

pour les femmes.  

 

Selon Oxfam International, ‘’Il y a eu des progrès 

significatif en matière de droits de la femme depuis 

1911 mais il y a encore un long chemin à parcourir 

pour créer un monde vraiment juste. Ce centenaire 

de la Journée internationale de la femme est une 

opportunité cruciale de conscientiser sur les 

inégalités et refortifier l’exigence publique de 

l’égalité et du changement positif.’’ 

Avec l’autonomisation de la femme en tête, la 

population du district Double 1 au Cameroun a 

soulevé des questions auprès des autorités 

municipalités en 2008. Dans la mise en œuvre 

d’une réponse efficiente à ces questions, les 

autorités ont préparé un guide appelé Autonomiser 

la femme financièrement dans la lutte contre le 

VIH/SIDA au Conseil de Belo. Ce guide fut conçu 

spécialement pour aider les femmes qui souhaitent 

se lancer dans des activités qui les autonomisent 

financièrement de sorte à réduire leur vulnérabilité 

au VIH/SIDA. Le document fut préparé et publié par 

AMICAALL Cameroun avec l’assistance du 

Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD) et d’autres partenaires au 

développement.     

De nombreux facteurs rendent les femmes plus 

vulnérables au VIH/SIDA que les hommes. Par 

exemple, au Cameroun, comme dans la plupart de 

pays en voie de développement, pendant la 

dernière décennie, l’écart entre les hommes et les 

femmes s’est accru inexorablement. C’est ce qui a 

été appelé ‘’la féminisation de la pauvreté’’.  

Le pouvoir économique qui permettait aux femmes 

de négocier leur fidélité ou l’usage du préservatif 

manque, les exposant ainsi dans le domaine de la 

sexualité au pouvoir prédominant des hommes, et 

même à la violence.  

Une solution significative pour rendre les femmes 

moins vulnérables au VIH/SIDA est de les 

autonomiser financièrement. Ceci parce que :   

 Le bien-être de la femme – la santé, la sécurité, 
l’intégrité physique – n’est souvent pas sous 
son contrôle  

 Les femmes constituent 2/3 des 876 million 
d’illettrés à travers le monde.  Elles sont donc 
moins instruits que les hommes. 

 Les femmes ne maitrisent que 10% des revenus 
financiers à travers le monde. Elles sont par 
conséquent plus faible que les hommes 
financièrement et économiquement ;  

 Les femmes sont les principales victimes des 
violences sexuelles; 

 Les femmes ne discutent pas facilement des 
questions se rapportant au sexe, aux maladies 
sexuellement transmissibles et à la planification 
familiale 

 Les femmes recourent souvent aux rapports 
sexuels en échange pour la nourriture, un abri 
ou de l’argent ;  

 Les femmes souffrent des effets négatifs et 
nuisibles du comportement sexuel masculin, 
mais le manque de pouvoir pour se protéger ou 
protéger leurs enfants.   

 

4. Nouvelles d’AMICAALL Swaziland 

AMICAALL Swaziland a plusieurs Projets 

générateurs de revenus (PGR). Le but et les 

objectifs de ce projet sont de pérenniser l’appui 

aux volontaires communautaires dans la livraison 
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de services vitaux, le renforcement de capacités 

des volontaires à planifier et gérer, et assister les 

volontaires à développer des structures de 

gouvernance.  

 

Il y a actuellement 11 villes qui participent à ce 

projet, avec 1092 volontaires communautaires 

enregistrés. Ces 1092 volontaires sont groupés 

comme suit:  

 Soins à domicile - 301 

 Education des pairs - 63 

 LL/ Protection des enfants - 309 

 Comités d’actions communautaires contre 

le SIDA - 142 

 Volontaires des centres sociaux - 216 

 PMCT - 158 

Les accomplissements incluent la mise en place de 

PGR dans 11 des 12 villes, la facilitation de 

l’ouverture de 11 comptes bancaires, et la mise en 

place de structures de gestion/ gouvernance et le 

renforcement des capacités dans la gestion des 

affaires  

Les défis sont: 

 Le recouvrement de l’argent prêté aux 

membres par un arrangement de crédit ou 

d’épargne – les personnes à qui l’on prête 

n’ont pas la capacité de rembourser ;  

 Exploiter le fonds du PGR avant sa 

maturation et son développement (comme 

générateur de cash-flow) ; 

 Les PGR ne parviennent pas à générer le 

revenu attendu 

 Des faibles systèmes de M&E pour suivre la 

prestation du PGR continuellement; 

 Le manque d’appui, de mentoring pour les 

volontaires 

Les recommandations: 

 Développer et renforcer les liens avec les 

organisations/ministères se spécialisant 

dans la micro finance et les PME pour 

fournir un appui continu aux villes.  

 Identifier les besoins de formation et le 

développement des capacités pour les 

volontaires communautaires pour les 

permettre de gérer des affaires avec 

succès. 

 La diversification des activités de PGR 

(s’étendre par rapport au PGR initial) 

 L’amélioration des processus de M&E pour 

les PGR 
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5. Nouvelles d’AMICAALL Tanzanie 

Nouveaux dirigeants 

Le 18 janvier 2011 AMICAALL Tanzanie a tenu son 

Assemblée générale (AGM) à Dodoma, pendant 

laquelle des nouveaux dirigeants ont été élus.   

L’honorable Amani Said Mwamwindi (Maire du 

Conseil municipal d’Iringa) est maintenant le 

Président d’AMICAALL. L’honorable Dr Amani 

Anatory John, (Maire du Conseil Municipal de 

Bukoba) est maintenant le Vice-président. 

Les membres du Comité exécutif d’AMICAALL sont :  

 L’Honorable Khatib Abdulrahman Khatib, 

Maire du Conseil municipal de Zanzibar 

 L’Honorable Frank Raphael Magali, maire 

du Conseil Municipal de Lindi 

 L’Honorable Emmanuel S. Mwiliko, Maire 

du Conseil Municipal de Dododoma 

 M. Hamisi Juma Kaputa, Directeur 

municipal du Conseil municipal de Bukoba 

 M. Rashidi Ali Juma, Directeur municipal du 

Conseil municipal de Zanzibar 

Ces nouveaux dirigeants vont servir pendant 5 ans 

partant de 2011 et devrons se lever et réaliser le 

but global : ‘’Villes et municipalités de plus en plus 

à l’abri de toutes menaces de VIH/SIDA à travers 

une action coordonnée et concertée’’.     

Les devoirs du Conseil exécutif sont de recevoir et 

exécuter les décisions prises par les réunions 

générales ; recevoir et exécuter les directives  

générales et les lignes directrices du Ministère des 

collectivités locales TACAIDS en matière de 

prévention, contrôle et aspects y relatifs et initier 

des actions et des mesures destinées à l’exécution 

effective des objectifs généraux du programme. Le 

Conseil exécutif est aussi en charge de l’initiation et 

la coordination des efforts des activités de 

financement du programme et s’assurer que, le cas 

échéant, des lignes directrices soient développées 

et mises à la disposition des membres en vue de 

faciliter l’exécution de différentes activités. Le 

Conseil va aussi discuter de questions d’intérêt 

général provenant des membres du programme et 

agir pertinemment en faisant circuler les résultats, 

en donnant les directives générales et les lignes 

directrices au bureau du Coordinateur national 

pour lui permettre de faire son travail 

conformément aux besoins et aspirations du 

programme et exécuter toute autre responsabilité 

selon les prescrits de la Réunion générale du 

Programme de temps en temps.      

 

Développement d’un Plan d’action stratégique 

En vue de continuer avec l’appui aux conseils 

nationaux et à la réponse nationale au VIH/SIDA, 

l’Alliance a développé un plan d’action avec un 

budget provisoire de 92.081.000,00 Shillings 

tanzanien (Tsh.) de janvier à juin 2011. Ce plan 

profite aussi des opportunités d’échelonner le 

programme à la hausse et d’atteindre des résultats 

offert par la récente élection des nouveaux maires 

et conseillers municipaux.  

Il y a plusieurs résultats  escomptés de ces 
interventions du programme.  Premièrement, il y a 
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la mise en place d’un Plan d’action stratégique 
opérationnel pour AMICAALL Tanzanie. 
Deuxièmement, les maires élus, les conseillers 
municipaux et les directeurs sont bien informés sur 
la situation du VIH/SIDA dans le pays et leurs 
domaines de compétence et devraient soutenir les 
réponses d’AMICAALL au niveau local. Les élus 
locaux et les fonctionnaires ont aussi la capacité de 
mettre en œuvre et gérer les réponses  et les 
programmes de lieu de travail.   

Les activités suivantes sont proposées pour 

exécution de janvier à juin 2011 :   

 L’élaboration du Plan stratégique et budget 

d’AMICAALL de 3 ans (2011 – 2013)  

 Des ateliers d’orientation (trois sessions) 

pour 161 maires nouvellement élus, les 

directeurs municipaux et chefs de 

départements et les chargés de 

planification’’ sur la gouvernance locale et 

le VIH/SIDA. 

 Appui (technique et documentation de 

meilleures pratiques) au programme de 

lieu de travail au Zanzibar, Sumbawanga, 

Mbeya et les Conseils municipaux de 

Musoma. Il y a une demande identifiée de 

ces municipalités pour des interventions 

d’AMICAALL qui n’ont pas encore été 

atteints.  

  

Entretien avec le Président d’AMICAALL Tanzanie, 
l’honorable Amani Said Mwamwindi  

L’honorable Mwamwindi est né en mai 1947 et son 

éducation primaire date de 1962 à Malandege en 

Tanzanie. 

De 1995 à 1967, il a travaillé comme clerc chez 

Tanganyika Packers à Dar es Salaam. De 1967 à 

1969, il fut clerc chez Tancut Iringa. Un autre travail 

de clerc suivit avant qu’il n’aille dans le transport; 

premièrement comme Gérant d’une station 

d’essence coopérative et ensuite comme gérant de 

transport autonome.   

En 2005, l’honorable Mwamwindi devint conseiller 

municipal à Mlandege au Conseil municipal 

d’Iringa. En 2010, il devint Maire d’Iringa.  

L’honorable Mwamwindi déclare: ‘’J’espère que 

mon plus grand succès en tant que Président 

d’AMICAALL Tanzanie sera le renforcement des 

partenariats et de la collaboration avec les parties 

prenantes aux niveaux local, national et 

international et la mobilisation des ressources pour 

le Chapitre.  

J’espère aussi que le bon leadership, le réseautage 

et la collaboration avec les multiples parties 

prenantes pour s’attaquer à la pandémie du VIH et 

du SIDA de sorte qu’endéans 5 ans, le taux de 

prévalence national baisse de 5,7% à 4%.    

En ce qui concerne l’avenir, je m’attends à faciliter 

l’obtention d’un nouveau plan stratégique de lutte 

contre le VIH/SIDA. J’espère que ce plan va attirer 

plusieurs bailleurs de fonds/ partenaires qui d’une 

façon ou d’une autre vont appuyer l’Alliance dans 

l’atteinte de son but et ses objectifs stratégiques.’’  

 

L’Honorable Mwamwindi a déclaré plus loin que 

ses projets d’avenir dans l’arène politique sont de 
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renforcer les dirigeants et les communautés locales 

dans la démocratie et la bonne gouvernance. Ceci 

afin qu’ils puissent maintenir la paix, le 

développement durable et fassent face à l’impact 

du VIH/SIDA.  

Il a aussi déclaré : ‘’Ma pensée sur les collectivités 

locales sont que les collectivités locales 

représentent le lien le proche entre les 

gouvernements nationaux, les citoyens et la société 

civile. Elles sont le centre de toutes les questions de 

développement communautaire y compris la 

réduction et l’élimination de toutes les maladies  

qui tuent et les maladies comme le VIH/SIDAS, la 

tuberculose et ainsi de suite. Ceci parce que tous 

les citoyens et les organisations de la société civile 

se trouvent dans les limites administratives des 

collectivités locales.   

L’angle du sujet auquel les dirigeants locaux et 

mondiaux devraient s’attaquer est de coordonner 

efficacement, mobiliser et allouer assez de 

ressources pour atteindre les groupes les plus 

vulnérables et pour l’atténuation de l’impact.    

Le Chapitre de la Tanzanie apprécie le soutien et les 

bons partenariats avec le Secrétariat de l’Alliance, 

le PNUD et le Programme UNV de Tanzanie.’’ 

 

6. Evénements 

Le VIH/SIDA et les collectivités locales place haut à 
L’ordre du jour de la Conférence du Commonwealth  

L’Alliance était honorée d’être invitée récemment 

de faire un exposé à une session de groupe de 

travail à la Conférence des collectivités locales du 

Commonwealth.    

Cette conférence biannuelle est la rencontre de 

collectivités locales de premier plan dans le 

Commonwealth et a eu lieu à Cardiff, au pays des 

Gales du 15 au 18 mars. Elle a connu  la 

participation de 500 acteurs supérieurs de 

collectivités locales de 51 pays du Commonwealth, 

y compris les chefs de gouvernement, les ministres 

des collectivités locales, les dirigeants des 

associations de collectivités locales, les maires, les 

conseillers municipaux, les fonctionnaires 

supérieurs de gouvernements centraux et de 

collectivités locales, les partenaires de 

collaboration et les universitaires.     

Le thème de la Conférence de 2011 était ‘’ Stimuler 

les économies locales : Partenariats pour des 

communautés prospères’’, basé sur la 

responsabilité croissante des collectivités locales à 

appuyer le développement économique local  (DEL) 

à travers le leadership communautaire et la 

livraison de services qui vont améliorer les vies de 

gens. 
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Helen Clark prononçant 

son mot de circonstance à la Conférence des 

collectivités locales du Commonwealth à Cardiff au 

pays des Gales. Le 16 mars 2011. 

(Photo tirée de: www.us.undp.org) 

 

Décrit comme fascinant par les organisateurs de la 

Conférence, la session facilitée par AMICAALL était 

intitulée Actions locales pour le Développement 

économique local : Aborder l’impact du 

VIH/SIDA’’. Le panel de l’Alliance/AMICAALL 

comprit le Maire de la Ville de Windhoek en 

Namibie et membre du Comité exécutif de 

l’Alliance Madame Elaine Trepper, ensemble avec 

les directeurs de programme pays Dr John Mugisa 

(Ouganda) and Kenneth Mwansa (Zambie).      

Le panel a partagé ses expériences partant de 

différentes perspectives sur l’initiation et la mise en 

œuvre de programmes au niveau des 

communautés pour s’occuper de l’impact du 

VIH/SIDA sur les collectivités locales et l’économie 

de la zone et comment les collectivités locales 

devenaient des catalyseurs du changement. La 

session a couvert un contexte général sur l’Alliance 

et AMICAALL et l’impact du VIH/SIDA sur le 

développement économique local. Des expériences 

de vie réelle sur les collectivités locales travaillant 

en partenariat avec leurs communautés dans le but 

d’aider les personnes vivant avec le VIH/SIDA pour 

devenir plus autonome et actif économiquement 

sont :   

 Générer un revenue pour les orphelins et 
les enfants vulnérables à travers le 
développement des talents 
d’entreprenariat et des apports de capitaux 
pour les petites entreprises en Ouganda ;  

 Leadership et partenariats locaux avec la 
communauté des affaires et les personnes 
vivant avec VIH pour créer des entreprises 
d’affaires en Zambie ;  

 Microprojets et associations de coopérative 
avec un accent sur la femme, au Cameroun 

 Appui aux moyens de subsistance des 
volontaires communautaires travaillant sur 
le projet AMICAALL  au Swaziland via des 
épargnes et des arrangements de crédit.  

 

Dans tous les cas, les initiatives présentées ont 

changé l’attitude de gens, permettant ceux qui 

vivent avec et qui sont affectés par le VIH/SIDA à 

devenir moins stigmatisé et plus impliqué 

socialement et économiquement. Ceci à son tour 

aidé à la création des espaces sûrs pour de son état 

et devenir plus conscient sur le plan sanitaire. 

La session a conclu que dans beaucoup de pays en 

voie de développement, particulièrement en 

Afrique et plus récemment ailleurs, le 

développement économique local ne peut être 

atteint sans aborder l’impact du VIH/SIDA. Le 

groupe d’âge le plus productif est premièrement 

affecté par l’épidémie, et ce, aboutissant à une 

réduction de la main d’œuvre compétente, 

ajoutant les coûts et détournant les ressources. Le 

VIH/SIDA s’ajoute aux troubles des communautés 

et économies locales déjà en difficulté par rapport 

au développement. Cependant, un leadership fort 

et engagé de collectivités locales peut faire la 

différence.   

http://www.us.undp.org/
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Les participants à cette session interactive venaient 

du Kenya, du Nigeria, du Malawi, de la Zambie, de 

l’Ouganda, du Zimbabwe, de l’Inde, de la Grande 

Bretagne, de la Nouvelle Guinée Papua et de 

l’Australie. Ces discussions aboutissant des 

présentations étaient, parait-il, inspiratrices et 

encourageantes avec des participants montrant 

une passion véritable pour les questions.  

Le Communiqué de la Conférence, le ‘Consensus de 

Cardiff’ a reconnu l’importance des collectivités 

locales intégrant des initiatives stratégiques 

génératrices de revenu dans l’agenda de 

développement local pour la promotion de la 

réponse au VIH/SIDA ainsi que la croissance 

économique. La déclaration finale inclut 

spécifiquement: ‘en élaborant les stratégies 

locales de DEL, les collectivités locales travaillant 

en partenariat avec d’autres parties prenantes 

devraient…user d’interventions de DEL 

convenables pour améliorer les conditions de vie 

des personnes vivant avec le VIH et le SIDA et 

celles affectées réduisant ainsi la vulnérabilité’. 

L’inclusion du VIH/SIDA dans le communiqué de la 

conférence  qui sera présenté à la réunion des 

chefs de gouvernement du Commonwealth plus 

tard cette année procure un point d’ancrage utile 

pour que l’Alliance promeuve un plus grand accent 

des collectivités locales sur le DEL dans leurs 

stratégies et actions locales de réponse au 

VIH/SIDA. Plusieurs demandes de renseignement 

concernant le programme d’AMICAALL furent 

reçues et un suivi sera fait avec ceux qui ont 

exprimé un intérêt.  

La participation à cette conférence a été 

considérée comme un effort réussi, l’appréciation 

sincère de l’Alliance va vers l’équipe de 

présentation pour un travail bien fait. L’Alliance 

exprime aussi sa gratitude au Secrétariat du 

Commonwealth pour son soutien moral et 

financier.  
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